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SERVICE COMMANDE PUBLIQUE

	

	REGLEMENT PARTICULIER DE LA CONSULTATION

	

	MARCHE N° 2008-08DB

	

	Date de création : 14/05/2008

	

	

	

	Mission d’analyse de l’organisation et du fonctionnement des services municipaux

de la Commune de Rumilly



	

	

	


PERSONNE PUBLIQUE : 

Commune de RUMILLY (Haute-Savoie)
DATE et heure DE REMISE DES OFFRES :

Le Mercredi 25 Juin 2008 à 17h00, date limite
	PROCÉDURE DE CONSULTATION : Marché sur procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics.


1 – NOM ET ADRESSE OFFICIELS DE L’ACHETEUR PUBLIC :

La Commune de Rumilly

Hôtel de ville

Service Commande Publique

74150 RUMILLY

Téléphone : 04/50/64/69/33
Fax : 04/50/64/69/21

2 – OBJET :

2.1 - Description :

2.1.1. Procédure : 

La présente consultation est lancée sous la forme d’un marché à procédure adaptée, soumis aux articles 28 et 40 du code des marchés publics.
2.1.2. Objet :

Le présent marché a pour objet la réalisation d’une mission d’analyse de l’organisation et du fonctionnement des services municipaux de la Commune de Rumilly. 
Prestations demandées :

Le présent marché est un marché unique. Les variantes ne sont  pas autorisées.
2.1.3. Allotissement et fractionnement de l’opération :

Le marché n’est pas alloti.
Il est fractionné en :

1. Une Tranche Ferme comprenant :

- un état des lieux et une analyse :


* de l’organisation, du fonctionnement et de la gouvernance des services municipaux tels que détaillé dans le Cahier des Clauses Particulières.
- des préconisations :


* de réorganisation des services, 


* de nouvelles procédures et méthodes de travail


* de réformes portant sur les pratiques de management et la gestion du personnel
-  des recommandations en ce qui concerne, d’une part, la démarche de mise en place des préconisations retenues, d’autre part, la démarche à mettre en place en interne pour évaluer dans le temps les résultats des préconisations mises en place.
2.  Une Tranche Conditionnelle comprenant :

- la rédaction d’un guide de procédures internes concernant la fonction commande publique et achat.
L’exécution de la tranche conditionnelle est subordonnée à une décision du pouvoir adjudicateur, notifiée au titulaire dans les conditions du marché. La  tranche conditionnelle devra être affermie le 01/06/2009 au plus tard.

Si la tranche conditionnelle est affermie avec retard ou si elle n’est pas affermie, le titulaire ne pourra bénéficier d’aucune indemnité.

2.1.4. Nomenclature communautaire (CPA/NACE/CPC) :

CPV : 74120000-6
2.2  - Délai d’exécution du marché
La mission débutera le 01/09/2008. La durée d’exécution souhaitée par la Commune de Rumilly pour la tranche ferme est de 4 mois. Le candidat précisera dans son offre, le calendrier qu’il propose pour l’exécution de la mission. 
2.3 – Mode de règlement du marché

Le mode de règlement choisi par la Personne Responsable du Marché est le virement administratif à 45 jours.

2.4 Délai de validité des offres

90 jours à compter de la date limite de remise des offres.
3 - Contenu du dossier de la consultation fourni au candidat par l’acheteur public

Le dossier de consultation comprend :

· le présent règlement de la consultation,

· l’acte d’engagement,
· le Cahier des Clauses Particulières et ses 3 annexes
4 - OFFRES

4 .1– Contenu de l’offre

Les offres sont rédigées en langue française. Le candidat aura à produire un dossier complet comprenant 2 enveloppes intérieures :

1ère enveloppe intérieure  - Candidature: Renseignements concernant la situation personnelle du candidat, renseignements et formalités nécessaires pour l’évaluation  des capacités minimales de caractère professionnel, technique et financier à remplir par le candidat. Niveau(x) spécifique(s) de capacités éventuellement  exigés(s)

Chaque candidat devra fournir impérativement un dossier comprenant les renseignements et documents ci-dessous.

Il est à noter qu'en cas de candidatures groupées ou de sous-traitants proposés au stade des offres, ces renseignements et documents exigés devront être fournis par chaque membre du groupement et / ou par chaque sous-traitant.

A - si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements rendus à cet effet

Dans cette hypothèse, le candidat devra fournir, outre la copie du jugement prononcé à cet effet, la preuve qu’il est autorisé à exercer son activité pendant la durée du marché.

B - la déclaration que le candidat ne fait pas l’objet d’une interdiction de soumissionner.

Il s’agit d’une déclaration sur l’honneur dûment datée et signée et établie sur papier à en-tête pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du code des marchés publics (condamnations prévues par le code pénal, le code général des impôts et le code du travail).

C - des documents et des renseignements permettant d’évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat, à savoir :

· une déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;

· une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années ;

· une présentation d'une liste des prestations de même nature exécutées au cours des cinq dernières années, appuyée éventuellement d'attestations de bonne exécution pour les opérations les plus importantes ;
· une déclaration indiquant le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature ;

· des certificats de qualité ou de capacité délivrés par des organismes indépendants ou moyens de preuve équivalents, notamment, certificats de qualifications professionnelles ou de conformité à des spécifications techniques
La simple fourniture de documentation commerciale ne pourra en aucun cas remplacer ces documents.

Pièces obligatoires en cas d’attribution du marché.

Le marché ne pourra être attribué définitivement que sous réserve de la production des pièces suivante : 

A - des certificats selon lesquels le candidat a satisfait à ses obligations sociales et fiscales

La liste des certificats comprend les attestations fiscales (liasse n° 3666) et sociales (imprimés de l’URSSAF et caisses maladies, vieillesse et congés payés) ou un état annuel des certificats reçus, délivré par le trésorier payeur général (imprimé DC7) ; ces imprimés doivent se rapporter à l’année précédant la présente consultation.

Dans un premier temps, s’il ne fournit pas tous les certificats, le candidat peut établir une déclaration sur l’honneur dûment datée et signée selon laquelle il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales de l’année n-1 précédant la consultation.

B – des renseignements relatifs au respect du code du travail

D’une part, il est demandé une attestation sur l’honneur certifiant que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard de articles L143-3, L320 et R143-2 du code du travail.

D’autre part, pour être admis à concourir, les candidats assujettis à l’obligation définie à l’article L.323-1du code du travail doivent fournir à l’autorité administrative une déclaration annuelle (concernant l’année précédant la présente consultation) relative aux emplois occupés par des personnes handicapées, mutilés de guerre et assimilés par rapport à l’ensemble des emplois existants (art. L.323-8-5). Tout employeur occupant au moins vingt salariés depuis 3 ans ou plus, est tenu d’employer, à temps plein ou à temps partiel, des travailleurs handicapés, des mutilés de guerre ou assimilés dans la proportion de 6% de l’effectif total de ses salariés. Les employeurs mentionnés à l’article L.323-1 peuvent s’acquitter de l’obligation instituée par cet article en versant au fond de développement pour l’insertion professionnelle des handicapés une contribution annuelle fixée par arrêté ministériel (art. L.323-8-2).

S’ils ne fournissent pas la déclaration annuelle, les candidats peuvent  fournir une attestation sur l’honneur selon laquelle ils sont en situation régulière vis-à-vis de l’obligation d’employer des travailleurs handicapés.

C - Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ; 
Ces documents devront être transmis dans un délai de 10 jours suivant la réception par le candidat de la décision de la Personne responsable du marché de lui attribuer provisoirement le marché.

ettCCrtion du 

Le ministère de l’économie et des finances met à la disposition des candidats aux marchés publics des imprimés susceptibles de les aider à constituer leur dossier de candidature :

· la lettre de candidature et d’habilitation du mandataire par ses cotraitants (imprimé DC4) ;

· la déclaration du candidat (imprimé DC5) ;

Ces documents permettent de fournir une partie des renseignements et des attestations sur l'honneur exigés aux articles 6.1 et 6.2. Ils sont disponibles sur le site Internet du ministère de l'économie, des finances et de l'industrie : http://www.minefi.gouv.fr (rubrique « vie des entreprises », « accès thématique marchés publics »).

2ème enveloppe intérieure : Contenu des offres

L’offre de chaque entreprise sera composée d’un projet de marché comprenant :

· l’acte d’engagement, cadre à remplir, dater et signer, 

· le cahier des clauses particulières (CCP), cahier à accepter sans aucune modification, à dater et signer,
· Relevé d’Identité Bancaire

· La proposition technique, pour la tranche ferme et pour la tranche conditionnelle décrivant les dispositions que l’entreprise se propose d’adopter pour l’exécution des prestations. Ce document comprendra notamment pour chaque tranche :
· La méthodologie d'enquête qu'il compte mettre en œuvre (visites de terrain, études documentaires, études de données issues d’entretiens, etc).
· La composition des structures de réflexion et d'élaboration du projet qui seront mises en place en précisant leur rôle (comité de pilotage, groupe de travail, chef de projet, équipe projet….).
· Une méthodologie de communication interne déclinée dans un plan qui pour chaque étape du projet :

· identifiera les destinataires de l'information, 

· précisera l'objectif de l'information,

· proposera la forme selon laquelle les informations devront être déclinées,

· prévoira des réunions d'étapes pour lesquelles il établira les comptes rendus,

· indiquera l'émetteur des informations,

· planifiera les dates clés de diffusion.
· Un calendrier d'élaboration du projet, détaillant les diverses étapes de la mission :
· réunion d'ouverture (présentation de la mission d’analyse aux acteurs communaux, calendrier d'exécution des prestations et des dates de visites des différents acteurs, ...).
· Entretiens, réunions  et visites sur site que le titulaire juge nécessaire.
· Réunions intermédiaires pour la restitution des documents produits suivant le phasage prévu par le titulaire et leur validation. 
· Une réunion de fin de mission visant à présenter aux élus (Conseil municipal, commissions) et les acteurs concernés les résultats de l’intervention.
· Et toute autre étape jugée utile par le prestataire.
· Les moyens humains mis au service de la mission.
· Une proposition de chiffrage du coût de la prestation décomposée en journées de travail/homme et détaillée en éléments de mission.
Le candidat pourra proposer des pistes de réflexions ne figurant pas dans le cahier des charges afin de répondre au mieux aux objectifs recherchés par la personne publique.

Les pièces du dossier seront impérativement non reliées, le projet de marché de l’entreprise attributaire devant être photocopié ultérieurement en plusieurs exemplaires.

4.2  - Critères de sélection des candidatures et des offres

Candidatures (enveloppe n° 1):

Les candidatures seront analysées en fonction :

· de la situation juridique des candidats,

· de leurs capacités économiques et financières,

· de leurs références professionnelles.

Si une pièce dont la production est réclamée est absente ou incomplète, la personne responsable du marché ou son représentant demandera à ce candidat de produire ou de compléter cette pièce.
Les candidats devront justifier d’un chiffre d’affaires suffisant dans le domaine considéré et  révélant un niveau d’activité leur permettant d’assurer sans difficultés les prestations demandées au titre du marché. 

Il sera exigé des candidats des références :

· récentes datant au maximum des cinq dernières années,

· ayant pour objet des prestations similaires à celles prévues dans le cadre de la présente opération,

· portant sur des volumes comparables à ceux prévus par le présent projet.

Offres (enveloppe n°2):
Le marché sera attribué selon les critères suivants :

	CRITERES FIXES
	PONDERATION
	JUSTIFICATION EVENTUELLE DU CHOIX DES CRITERES



	Valeur technique


	50 %
	Les candidats seront jugés sur :

· Méthodologie d’enquête et de communication
· Composition de l’équipe.

· Planning détaillé.



	Prix
	50 %


	Honoraires forfaitaires.


Les candidats pourront être amenés à commenter, compléter ou modifier leur proposition dans le cadre d’une négociation.
La Commune écartera tout candidat qui aura modifié subrepticement les documents composant le dossier de consultation des entreprises afin d’atténuer ou de supprimer certaines contraintes ou certaines prérogatives de puissance publique. 

Conformément à l’article 53 du CMP, les offres sont classées par ordre décroissant. L’offre la mieux classée est provisoirement retenue.

Dans le cas où une ou plusieurs offres jugées les plus intéressantes présentent des imprécisions, il pourra être demandé aux candidats de préciser ou compléter la teneur de leur offre.
4.3- Présentation des offres

L'enveloppe anonyme porte la mention :

«Mission d’analyse de l’organisation et du fonctionnement des services municipaux de la Commune de Rumilly  » MP 2008-08DB et comprend deux enveloppes intérieures qui contiennent les pièces énumérées à l’article 4.1 du règlement de consultation.

4.4  - Condition d’envoi ou de remise des offres

Les dossiers des candidats sont transmis par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l’heure de leur réception et de garantir la confidentialité.

Les plis sont transmis par à l'adresse suivante :

VILLE DE RUMILLY

Service Commande Publique - Marché n° 2008-08DB
BP 100

74152 RUMILLY CEDEX

Ou remis au service contre récépissé à :

VILLE DE RUMILLY

Service Commande Publique - Marché n° 2008-08DB
Place de l’Hôtel de Ville

74150 RUMILLY 

du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00

En tout état de cause, les plis devront parvenir au  Service Commande Publique :

avant le  mercredi 25 Juin 2008 à 17heures délai de rigueur. 

Les dossiers qui parviendraient après la date et l'heure ci-dessus ainsi que ceux parvenus sous enveloppe non cachetée ne seront pas retenus et seront renvoyés à leur auteur.

La transmission des dossiers par télex ou télécopie n’est pas admise. La transmission par voie dématérialisée n’est pas autorisée pour la présente consultation.
5 - RENSEIGNEMENTS 

· Les candidats peuvent obtenir des renseignements techniques auprès du Directeur Général des Services :
M. Nicolas POIZAT
                Tel : +33 04 50 64 69 23
                Télécopie : +33 04 50 64 69 21

                Mail : nicolas.poizat@mairie-rumilly74.fr

· Les candidats peuvent obtenir des renseignements administratifs auprès du Service  Commande Publique :


Téléphone : 04 50 64 69 33

Mail : diane.berfini@mairie-rumilly74.fr
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